
C H A P I T R E 42

Loi modifiant la Loi des accidents du
travail et la Loi sur l'indemnisation
des victimes d'amiantose ou de silico-
se dans les mines et les carrières et
modifiant de nouveau la Loi de la
Commission des affaires sociales

[Sanctionnée le 12 août 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 2 de la Loi des accidents
du travail (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 159), modifié par l'article 31 du
chapitre 60 des lois de 1972, est de
nouveau modifié par le remplacement
du sous-paragraphe o du paragraphe 1
par le suivant:

«o) Le mot «ouvrier» désigne toute
personne qui travaille en vertu d'un
contrat de louage d'ouvrage ou d'ap-
prentissage, écrit ou verbal, exprès ou
implicite, et quelle que soit la nature
de son travail; mais ce mot ne com-
prend ni l'ouvrier indépendant, ni un
administrateur d'une corporation.

L'étudiant qui, sous la responsabilité
d'une institution d'enseignement, effec-
tue un stage non rémunéré dans une
industrie visée par la présente loi, est
un ouvrier au sens de cette loi; ».
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2. Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après l'article 9, du suivant:

« 9a. Pour les fins de la présente loi,
la corporation de qui relève l'institu-
tion d'enseignement sous la responsa-
bilité de laquelle un étudiant effectue
un stage non rémunéré dans une indus-
trie visée par la présente loi, est l'em-
ployeur de cet étudiant.

Pour les fins des articles 7, 8, 9 et
15, la personne chez qui un étudiant,
sous la responsabilité d'une institution
d'enseignement, effectue un stage non
rémunéré dans une industrie visée par
la présente loi, est aussi l'employeur
de cet étudiant. »

3 . L'article 12 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 52 des lois
de 1966/1967, l'article 1 du chapitre
45 des lois de 1971 et l'article 1 du cha-
pitre 54 des lois de 1975, est remplacé
par le suivant:

« 1 2 . 1. Lorsque la compensation
est à la charge du fonds d'accident,
l'employeur et tout administrateur
d'une corporation, victimes d'un acci-
dent du travail, ainsi que leurs dépen-
dants, ont droit aux compensations pré-
vues par la présente loi, à condition:

a) Que l'employeur ou cet adminis-
trateur se soit inscrit ou fait inscrire
sur la liste des salaires de l'industrie
pour un montant que la commission
estime raisonnable et qui ne doit pas
excéder le maximum annuel assurable
établi suivant le paragraphe 1 de l'arti-
cle 42;

b) Que l'intention d'inclure cet em-
ployeur ou cet administrateur d'une
corporation au nombre des ouvriers
soit démontrée par la liste des salaires
et par l'état fourni à la commission
en vertu de l'article 82; et

S.R.,
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c) Que le montant du salaire de cet
employeur ou de cet administrateur,
tel qu'indiqué dans cette liste des salai-
res et cet état, soit compris dans l'esti-
mé de l'année.

Pour le calcul de la compensation, le
salaire de cet employeur ou de cet ad-
ministrateur n'est pris en considération
que jusqu'à concurrence seulement du
montant porté à cette liste des salaires
et à cet état n'excédant pas le maxi-
mum annuel assurable établi suivant le
paragraphe 1 de l'article 42.

2. L'employeur ou l'administrateur
d'une corporation qui, le 6 mai 1977,
bénéficie de la protection accordée par
le paragraphe 1 ou qui s'en prévaut
après cette date, continue de bénéficier
de cette protection jusqu'à ce qu'il avise
par écrit la commission qu'il ne désire
plus s'en prévaloir.

Le défaut par l'employeur ou la cor-
poration d'acquitter une cotisation
selon un avis régi par l'article 91 équi-
vaut à l'avis écrit mentionné à l'alinéa
précédent et met fin à la protection
accordée en vertu du paragraphe 1. »

4. Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après l'article 40, de l'article sui-
vant:

«40a . L'employeur au service du-
quel se trouve l'ouvrier au moment de
l'accident, dans le cas du premier alinéa
de l'article 39, ou de l'aggravation dans
le cas du paragraphe 1 de l'article 40,
doit payer à cet ouvrier, à l'époque où
son salaire lui aurait été normalement
versé, la compensation visée dans le
premier alinéa de l'article 39 ou dans le
paragraphe 1 de l'article 40, pour cha-
cun des cinq premiers jours où l'ouvrier
est totalement incapable de travailler,
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au-delà du jour au cours duquel l'acci-
dent s'est produit.

Si la réclamation de l'ouvrier pour
compensation en vertu de la présente
loi est, par la suite, jugée bien fondée,
la compensation payée par l'employeur
en vertu du présent article constitue
une compensation accordée en vertu de
la présente loi et la commission la lui
rembourse.

Dans le cas contraire, l'employeur
peut exiger remboursement de la part
de l'ouvrier.

L'employeur qui ne se conforme pas
aux dispositions du premier alinéa du
présent article commet une infraction
et est passible, en outre des frais, d'une
amende égale au double du montant de
la compensation qu'il a omis de payer
à l'ouvrier, à moins que l'employeur
ne prouve que la réclamation de l'ou-
vrier a été jugée non fondée. »

5. L'article 42 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 52 des lois de
1966/1967, l'article 1 du chapitre 45 des
lois de 1971 et l'article 1 du chapitre 54
des lois de 1975, est de nouveau mo-
difié:

a) par le remplacement du paragra-
phe 1 par le suivant:

« 4 2 . 1. Le salaire moyen hebdo-
madaire est déterminé par la commis-
sion suivant la méthode qu'elle croit la
mieux appropriée aux circonstances.

Pour l'année 1977, à compter du 1er

septembre 1977, ce salaire n'est pris
en considération que jusqu'à concur-
rence d'un maximum annuel assurable
égal à 140% d'une moyenne annuelle
calculée à partir de la rémunération
hebdomadaire moyenne des travail-
leurs de l'ensemble des activités écono-
miques du Québec telle qu'établie par
Statistique Canada pour chacun des
douze mois précédent le 1er juillet 1976.
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Pour l'année 1978, le maximum an-
nuel assurable est égal à 145% d'une
moyenne annuelle calculée à partir
de la rémunération hebdomadaire
moyenne des travailleurs de l'ensemble
des activités économiques du Québec
telle qu'établie par Statistique Canada
pour chacun des douze mois précédant
le 1er juillet 1977.

Pour chacune des années subsé-
quentes, le maximum annuel assura-
ble est égal à 150% d'une moyenne an-
nuelle calculée à partir de la rémunéra-
tion hebdomadaire moyenne des tra-
vailleurs de l'ensemble des activités
économiques du Québec telle qu'établie
par Statistique Canada pour chacun
des douze mois précédant le 1er juillet
de l'année précédant l'année pour
laquelle le maximum annuel assurable
est calculé.

Le maximum annuel assurable est
établi au plus haut $500 et est appli-
cable, pour l'année 1978 et chacune des
années subséquentes, à compter du 1er

janvier de chaque année.
Lorsque Statistique Canada adopte

une nouvelle méthode pour détermi-
ner la rémunération hebdomadaire
moyenne pour un mois donné, en modi-
fiant soit la période utilisée, soit le
champ d'observation visé, et que la
moyenne annuelle calculée selon les
données de la nouvelle méthode est su-
périeure ou inférieure de plus de un
pour cent à celle calculée selon les don-
nées de l'ancienne méthode, les rému-
nérations hebdomadaires moyennes à
utiliser pour établir la moyenne an-
nuelle pour chacune des années affec-
tées par le changement de méthode
sont ajustées par la commission de fa-
çon à tenir compte des données selon la
méthode utilisée par Statistique Ca-
nada le 1er septembre 1977.

Pour l'application du présent para-
graphe, la commission utilise les don-
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nées fournies par Statistique Canada
au 1er octobre de l'année au cours de
laquelle se termine la période de douze
mois qui sert de base au calcul du ma-
ximum annuel assurable. »;

b) par l'addition, après le paragraphe
6, du suivant:

«7. Pour les fins de la présente loi,
la commission établit les gains hebdo-
madaires moyens d'un étudiant en stage
non rémunéré selon l'ordonnance de la
Commission du salaire minimum en
vigueur au jour de l'accident. »

6. L'article 50 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 0 . Les rapports faits à la commis-
sion par un médecin, un praticien ou
un expert, ou par le représentant d'un
hôpital, sont confidentiels et privilégiés
et, à ce titre, ne peuvent donner lieu
à une réclamation en dommages.

La commission doit communiquer au
médecin désigné par l'accidenté ou au
médecin désigné par l'employeur tout
rapport médical ou hospitalier relatif à
l'accident, si l'accidenté ou, selon le cas,
l'employeur le demande.

Lorsque, en vertu des articles 22 ou
23, la commission a requis qu'un ou-
vrier se soumette à l'examen d'un ex-
pert, elle doit, dès réception du rapport
d'expertise, en transmettre copie aux
médecins désignés par l'ouvrier et
l'employeur. »

7. L'article 59 de ladite loi est modi-
fié:

a) par le remplacement des trois
premières lignes du paragraphe 1 par
ce qui suit:

« 5 9 . 1. Sous réserve de l'article 64
et de l'appel prévu à l'article 596, la
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commission a juridiction exclusive pour
examiner, entendre et»;

b) par le remplacement de la pre-
mière ligne du paragraphe 3 par ce qui
suit:

«3. Sauf dans les cas où elle a délé-
gué ses pouvoirs suivant les paragra-
phes 3a et 3b, la commission peut en
tout temps,";

c) par l'addition des paragraphes
suivants:

«3a. La commission peut déléguer
généralement à ceux de ses fonction-
naires qu'elle désigne ses pouvoirs pour
examiner, entendre et décider, en
première instance, toute affaire et
question relative au droit à une
compensation, au quantum d'une
compensation et au taux de diminution
de capacité de travail.

«3b. La commission peut constituer
des bureaux de révision, composés de
ceux de ses fonctionnaires qu'elle dési-
gne et dont elle détermine le nombre,
et déléguer généralement à ces bu-
reaux ses pouvoirs pour examiner, en-
tendre et décider, en seconde instance,
toute affaire et question relative à
l'une des matières énumérées au para-
graphe 3a.

«3c. Les personnes désignées sui-
vant le paragraphe 3a et les bureaux
de révision ont les pouvoirs qui sont
conférés à la commission par l'article
60; les décisions que rendent ces per-
sonnes et ces bureaux sont régies par
le paragraphe 4 et elles ont la même
valeur que si la commission les eût
rendues elle-même.

«3d. Les personnes désignées sui-
vant le paragraphe 3a et les membres
des bureaux de révision ont, dans
l'exercice de leur pouvoir, l'immunité
et les privilèges accordés à un commis-
saire en vertu du paragraphe 5. »
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8. Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après l'article 59, des articles sui-
vants:

« 5 9 a . Toute personne qui se croit
lésée par une décision rendue par un
fonctionnaire désigné suivant le para-
graphe 3a de l'article 59 peut deman-
der à un bureau de révision constitué
suivant le paragraphe 36 dudit article
une révision de cette décision.

La demande est formée par un écrit
adressé au bureau de révision dans les
trente jours de la notification de la dé-
cision si celle-ci porte sur le droit à
une compensation ou sur le quantum
d'une compensation et dans les quatre-
vingt-dix jours de la notification de la
décision si celle-ci porte sur le degré
de diminution de capacité de travail.

Un bureau de révision peut per-
mettre à une personne d'agir après
l'expiration des délais fixés par l'alinéa
précédent si cette personne démontre
qu'elle a été, en fait, dans l'impossibi-
lité d'agir plus tôt.

« 59b . Toute personne qui se croit
lésée par une décision rendue par un
bureau de révision peut interjeter
appel de cette décision à la Commis-
sion des affaires sociales qui dispose de
l'appel selon ses règles de preuve, de
procédure et de pratique.

Les délais pour interjeter appel sont
ceux que fixe le deuxième alinéa de
l'article 59a, et le troisième alinéa dudit
article s'applique, mutatis mutandis. »

9. L'article 90 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 52 des lois de
1966/1967, l'article 1 du chapitre 45 des
lois de 1971, et l'article 1 du chapitre 54
des lois de 1975, est de nouveau modifié
par le remplacement du paragraphe 1
par le suivant:
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«90 . 1. Quand la cotisation est dé-
terminée d'après la liste des salaires de
l'employeur et que cette liste indique le
salaire ou les gages d'un ouvrier payé
sur une base supérieure au maximum
annuel assurable établi en vertu du pa-
ragraphe 1 de l'article 42, l'excédent est
déduit du montant de la liste et la coti-
sation est déterminée d'après le mon-
tant de la liste ainsi réduite. »

10. L'article 107 de ladite loi est
abrogé.

11. L'article 109 de ladite loi est
modifié:

a) par le remplacement, dans la sept-
ième ligne du paragraphe 5, des mots
«qu'il a subi l'examen prescrit» par
les mots «qu'il est apte à occuper un
emploi pouvant l'exposer à l'inhalation
de la poussière siliceuse»;

b) par le remplacement, dans la troi-
sième ligne du paragraphe 6, des mots
« cinq cents» par les mots « deux mille».

12. L'article 2 de la Loi sur l'indem-
nisation des victimes d'amiantose ou de
silicose dans les mines et les carrières
(1975, chapitre 55) est modifié par le
remplacement, dans la quatrième ligne
du paragraphe 3, du nombre «13» par
le nombre «12».

13. L'article 3 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

«3. Les revenus bruts annuels de
l'ouvrier ne sont pris en considération
que jusqu'à concurrence du maximum
annuel assurable établi suivant le para-
graphe 1 de l'article 42 de la Loi des
accidents du travail (Statuts refondus,
1964, chapitre 159). »

14. L'article 12 de ladite loi est
remplacé par le suivant:
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« 1 2 . Toute décision en vertu du
paragraphe 1 de l'article 2 ou toute dé-
cision en vertu des articles 5 et 8 ren-
due par un bureau de révision suivant
l'article 59a de la Loi des accidents du
travail est sujette à appel devant la
Commission des affaires sociales qui en
dispose selon ses règles de preuve, de
procédure et de pratique.

L'appel est interjeté dans les quatre-
vingt-dix jours de la notification de la
décision. La Commission des affaires
sociales peut toutefois permettre à une
personne d'agir après l'expiration de
ce délai si cette personne démontre
qu'elle a été, en fait, dans l'impossibi-
lité d'agir plus tôt. »

15. L'article 13 de ladite loi est mo-
difié par la suppression du paragraphe
b.

16. L'article 6 de la Loi de la
Commission des affaires sociales (1974,
chapitre 39) est modifié par l'addition, à
la fin, de ce qui suit:

«5. la division des accidents du tra-
vail. »

17. L'article 20 de ladite loi, modi-
fié par l'article 44 du chapitre 48 et l'arti-
cle 3 du chapitre 49 des lois de 1977,
est de nouveau modifié par l'addition,
à la fin, des paragraphes suivants:

«m) les appels concernant le droit à
une compensation ou le quantum d'une
compensation, interjetés en vertu de
l'article 59b de la Loi des accidents du
travail (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 159);

«n) les appels concernant le taux de
diminution de capacité de travail, inter-
jetés en vertu de l'article 59b de la Loi
des accidents du travail;

«o) les appels interjetés en vertu de
l'article 12 de la Loi sur l'indemnisation
des victimes d'amiantose ou de silicose

Appel.

Délai.

1975, c. 55,
a. 13, mod.

1974, c. 39,
a. 6, mod.

Id., a. 20,
mod.
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dans les mines et les carrières (1975,
chapitre 55). »

18. Ladite loi est modifiée par l'ad-
dition, après l'article 28, de l'intitulé et
de l'article suivants:

« § 6.—Accidents du travail

« 2 8 a . Les appels visés dans les pa-
ragraphes m, n et o de l'article 20 sont
entendus par la division des accidents
du travail.

Le quorum est de trois dont un as-
sesseur médecin. »

19. L'article 29 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

«29 . Les appels, demandes ou re-
quêtes visés dans les paragraphes a à l,
n et o de l'article 20 sont formés au
moyen d'une déclaration écrite adres-
sée à la Commission dans les quatre-
vingt-dix jours de la date de la surve-
nance de l'événement y donnant lieu.
Les appels visés dans le paragraphe m
sont formés au moyen d'une déclara-
tion écrite adressée à la Commission
dans les trente jours de la notification
de la décision dont on appelle. »

20. L'article 30 de ladite loi, modi-
fié par l'article 6 du chapitre 49 des lois
de 1977, est remplacé par le suivant:

« 3 0 . Lorsque la Commission est
saisie d'une requête ou d'un appel visé
dans les paragraphes e, f, h, i et j de
l'article 20, le secrétaire ou le secrétai-
re-adjoint doit délivrer sans délai une
copie de la déclaration au ministre des
affaires sociales; lorsque la Commission
est saisie d'un appel visé dans le para-
graphe k dudit article 20, copie doit
être délivrée sans délai au ministre du
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revenu; lorsque la Commission est
saisie d'un appel visé dans les paragra-
phes m, n et o dudit article 20, copie
doit être délivrée sans délai à la Com-
mission des accidents du travail de
Québec.

Un ministre ou la Commission des
accidents du travail à qui copie d'une
déclaration a été délivrée conformé-
ment au présent article peut intervenir
à tout stade de la procédure. »

2 1 . La pension annuelle à laquelle a
droit un commissaire ou la veuve d'un
commissaire en vertu de l'article 53 de
la Loi des accidents du travail tel qu'il
se lisait avant son abrogation par l'arti-
cle 18 du chapitre 6 des lois de 1966 est,
depuis de 1er janvier 1970, sujette à la
revalorisation prévue à l'article 386 de
la Loi des accidents du travail.

22. La présente loi entrera en vi-
gueur à la date qui sera fixée par pro-
clamation du lieutenant-gouverneur en
conseil.
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